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Intitulé de la mission
Recrutement d’un(e) expert(e) formateur(trice) chargé(e) de concevoir et d’animer une formation sur « l’Évaluation et la gestion des risques macroéconomiques et budgétaires », destinée aux cadres impliqués dans le processus de cadrage macroéconomique et budgétaire et de gestion des finances publiques en Haïti. 
Bénéficiaires
La formation s’adresse aux cadres des institutions suivantes :
· Direction des Études et de la Programmation Budgétaire
· Direction des Études et de la Prévision Économiques
· Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique
Institution de tutelle 
Ministère de l'Économie et des Finances
Lieu de réalisation 
Mission hybride (préparation à distance et formation en présentiel à Port-au-Prince)
Durée 
15  jours (5 jours à distance et deux sessions consécutives de 5 jours de formation à Haïti) 
Démarrage de la mission 
Décembre 2026










I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION
1. Cadre général : le programme SBC-II
Le programme « State Building Contract II » (SBC-II) est un programme de renforcement de l’État financé par l’Union européenne et mis en œuvre en Haïti par Expertise France. Il vise à consolider les capacités de résilience de l’État haïtien, à améliorer la mobilisation des ressources internes et à créer un environnement favorable à une croissance économique durable, inclusive et soutenue. 
2. Les prévisions macro budgétaires à Haïti
Le Ministère de l’Économie et des Finances est chargé notamment de la formulation et de la conduite de la politique économique et financière de l’État ainsi que de la gestion de la trésorerie et du budget national. La Direction des Études et de la Prévision Économiques contribue notamment à l’élaboration des orientations macroéconomiques, au suivi de la conjoncture et à l’établissement des prévisions économiques. La Direction des Études et de la Programmation Budgétaire intervient, quant à elle, dans le processus d’élaboration budgétaire et dans les travaux de cadrage macro budgétaire. La Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique centralise et sécurise les ressources financières de l'État, planifie la trésorerie et vise à restaurer son rôle historique de caissier principal de l'État face à la Banque de la République d'Haïti (BRH). 
Dans ce contexte, l’amélioration de la qualité du cadrage macroéconomique et budgétaire nécessite une meilleure capacité collective à identifier les facteurs susceptibles de provoquer des écarts entre les hypothèses retenues dans la programmation et les résultats effectivement observés.
Ces écarts peuvent notamment résulter de chocs économiques, financiers, climatiques, sanitaires ou externes, mais également de risques liés aux recettes publiques, aux dépenses, à la dette, aux garanties, aux entreprises et établissements publics, aux partenariats public-privé ou encore aux engagements et passifs éventuels de l’État.
3. Les principaux risques auxquels Haïti est confronté
Selon la Risk Assessment Matrix (rapport du FMI de mai 2026 - annexe IV), les principaux risques auxquels Haïti est confronté sont susceptibles d’entraîner des conséquences budgétaires importantes. L’instabilité politique et l’aggravation de l’insécurité peuvent réduire les recettes fiscales en freinant l’activité économique, tout en augmentant les dépenses publiques consacrées à la sécurité, à l’aide humanitaire et au soutien aux populations déplacées. De même, les catastrophes naturelles et les effets du changement climatique risquent d’engendrer des dépenses imprévues pour la reconstruction des infrastructures et la réponse aux urgences, tout en affaiblissant les recettes de l’État. Enfin, la volatilité des prix internationaux, les perturbations commerciales et une éventuelle baisse des transferts de la diaspora peuvent accentuer les pressions inflationnistes, ralentir la croissance et fragiliser les finances publiques. Ces risques pourraient ainsi creuser le déficit budgétaire, accroître les besoins de financement de l’État et aggraver les vulnérabilités de la dette publique.
II- Objectifs et résultats poursuivis 
1. Objectif général 
L’objectif général de cette formation est de renforcer les capacités des cadres du Ministère de l’Économie et des Finances en matière d’évaluation et de gestion des risques macroéconomiques et budgétaires. 
2. Objectifs spécifiques
De manière spécifique, la formation doit permettre aux participants de :
· Définir les risques macroéconomiques et budgétaires et d’en reconnaître leurs principales caractéristiques. 
· Cerner les principaux risques auxquels un pays peut être confronté ; les évaluer et les classer en fonction de leur importance.
· Trouver des méthodes d’analyse des risques macroéconomiques et des risques provenant de sources particulières, comme les garanties de crédit de l’État, les administrations infranationales, les entreprises publiques, les sociétés d’assurance et les partenariats public–privé.
· Élaborer un état des risques macroéconomiques budgétaires.
· Déterminer les dispositifs institutionnels nécessaires pour suivre et gérer efficacement les risques budgétaires.
Une attention particulière sera apportée sur les enjeux liés au suivi des entreprises publiques et des établissements publics administratifs par rapport aux risques budgétaires. 
3. Modules et contenu pédagogique indicatif
MODULE I.  IDENTIFICATION DES RISQUES (1 JOUR)
· Typologie des risques (macroéconomiques, institutionnel, spécifiques…) ;
· Nature des risques ;
· Identification des principaux risques macroéconomiques et budgétaires à Haïti. 
MODULE II. ANALYSE ET EVALUATION DES RISQUES (2 JOURS)
· Évaluation et hiérarchisation des risques selon leur probabilité et leur impact ;
· Élaboration d’un plan d’action pour anticiper les risques et en limiter les conséquences.
MODULE III. SUIVI, CONTRÔLE ET MAITRISE DES RISQUES (2 JOURS)
· Dispositif institutionnel de suivi et de gestion des risques ;
· Mesures de prévention, d’atténuation et de gestion des risques.

4. Bénéficiaires de la formation
Bénéficiaires : 2 sessions de 15 personnes chacune soit 30 personnes au total 
Cette formation s’adresse aux cadres de la Direction des Études et de la Prévision Économiques (8 personnes), de la Direction des Études et de la Programmation Budgétaire (14 personnes), et de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (8 personnes). 
Afin de suivre pleinement cette formation théorique et surtout réaliser les travaux pratiques, chaque participant devra venir avec son ordinateur.
5. Approche pédagogique
L’expert formateur associera les connaissances théoriques à des exercices pratiques utilisant si possible les données haïtiennes.
Il préparera les modules de formation en étroite collaboration avec l’experte macroéconomiste. 
6. Compétences visées
À l’issue de la formation, les participants auront renforcé leurs capacités à comprendre, évaluer et gérer les risques macroéconomiques et budgétaires.
La formation leur permettra notamment de mieux apprécier les risques pesant sur le budget, y compris ceux liés aux chocs climatiques ou sanitaires, leur ampleur et leur importance relative. Elle présentera des méthodes de détection et d’analyse de ces risques, des mesures d’atténuation possibles ainsi que les dispositifs institutionnels permettant d’y faire face.
Les outils et méthodes présentés seront mis en pratique à partir de données réelles relatives à l’économie haïtienne, dans la mesure où celles-ci sont disponibles. 
7. Lieu et calendrier indicatif

	Activités
	Échéances
	Durée

	Réunion de cadrage 
	Décembre 2026
	
3 jours (à distance)

	Élaboration des modules 
	Décembre 2026
	

	Animation de la formation
	Janvier 2027
	10 jours (à Port-au-Prince)

	Rédaction du rapport de mission et élaboration des attestations
	Février 2027
	2 jours (à distance)



Lieu de la formation :
La formation aura lieu à l’hôtel Montana à Pétionville / Port-au-Prince.
Durée de la formation :
La formation d’une durée de 5 jours ouvrés sera dispensée à deux cohortes de 15 personnes. 
8. Évaluation de la formation
La formation fera l’objet d’une évaluation des connaissances acquises, selon des modalités qui seront précisées par le consultant et validées par Expertise France. Les participants rempliront également un questionnaire d’évaluation de la formation. Le consultant en présentera une synthèse dans son rapport.
Un modèle d’attestation de participation sera préparé par le prestataire et transmis à Expertise France pour traitement. Si des attestations doivent être délivrées sur la base des résultats de l’évaluation, les critères d’attribution devront être précisés au préalable.
9. Livrables attendus
· Trois modules de formation et les supports pédagogiques associés ;
· Une synthèse des évaluations de la formation par les participants, au plus tard 15 jours après la mission ;
· Un modèle pour les attestations de participation (maximum 15 jours après la mission), qui sera ensuite complété par Expertise France ;
· un rapport de mission présentant le bilan de la formation et des recommandations pour de futures formations, au plus tard 15 jours après la mission.

III- Profil de l’expert(e)-formateur(trice)
1. Qualifications et compétences 
· Être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau bac+5 au minimum en sciences économiques ou en finances publiques ;
· Maîtriser parfaitement le français ;
· Posséder de bonnes aptitudes à la communication et à l’animation de formations ;
· Faire preuve de savoir-être, de discrétion et de diplomatie ;
· Justifier d’une expertise dans l’animation de formations pour adultes, auprès d’un public averti.

2. Expérience professionnelle 
· Avoir une bonne connaissance du fonctionnement des administrations publiques et des relations institutionnelles, y compris à haut niveau ;
· Être spécialiste des finances publiques et justifier d’au moins dix années d’expérience internationale dans ce domaine ;
· Avoir réalisé des travaux spécifiques sur l’évaluation des risques budgétaires dans un pays en développement ;
· Une expérience au sein d’un centre régional d’assistance technique et de formation du FMI (CARTAC ou AFRITAC) constitue un véritable atout ;
· Une expérience préalable à Haïti est un atout.

IV- Offre technique et financière
Le consultant devra soumettre une offre technique et financière. 
L’offre technique devra comprendre :
· Un CV mettant en évidence les compétences et expériences demandées, ainsi que les coordonnées de deux références professionnelles ;
· Une note méthodologique de trois pages maximum présentant l’approche proposée pour la formation.
L’offre financière précisera les honoraires par jour du consultant pour les 15 jours d’intervention. 
Expertise France prendra en charge directement les billets d’avion et les Per diem (per diem à la nuitée couvrant l’hébergement, la restauration et les frais annexes sur place). La durée de la mission ne doit pas dépasser 15 jours prestés.
